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Monsieur le Préfet, 
La Région Rhône-Alpes est, depuis de nombreuses années, particulièrement sensible à la question de l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le parc public comme en témoigne sa forte implication dans le déploiement du plan régional d’action en faveur de la Qualité Environnementale des Bâtiments (QEB) aux côtés de l’ADEME.   

A ce titre, nous nous sommes félicités de la décision de la commission européenne de rendre éligibles aux fonds FEDER les opérations de rénovation thermique du parc public et avons décidé d’accompagner cette dynamique en engageant, dès 2009, un appel à projets spécifique et complémentaire à celui proposé par l’Etat. Sa mise en place rapide et la réactivité des bailleurs ont permis d’accompagner la rénovation de près de 3000 logements et ont surtout mis en exergue les besoins manifestes des organismes sur cette question. 

En effet, et afin de répondre aux objectifs du Grenelle, 32 000 logements doivent être réhabilités chaque année en Rhône-Alpes, générant un coût total de travaux de 800 millions d’euros. Les impacts environnementaux mais également sociaux et économiques d’une telle intervention seraient extrêmement importants pour notre région.

Si le conseil régional, soucieux de répondre à ces enjeux, a décidé d’intégrer l’intervention en faveur de la réhabilitation dans sa politique de droit commun de l’Habitat, une intervention des fonds FEDER sur ce champ est tout à fait fondamentale. La valeur ajoutée des fonds européens est incontestable : l’effet d’entraînement sur la mise en œuvre des travaux est considérable, encourageant les bailleurs à s’engager de manière plus forte et sur des projets plus ambitieux.
.../…
C’est pourquoi j’ai l’honneur de vous solliciter afin que nous puissions, ensemble, intervenir auprès de la DATAR pour obtenir une intervention des fonds FEDER plus importante sur la rénovation du parc public. A minima, l’enjeu est bel et bien de faire confirmer, par un vote de la Commission Européenne, l’annonce de suppression du plafond de 4% de l’enveloppe nationale FEDER et son application pour le présent programme opérationnel ainsi que pour le prochain (2014– 2020).
En support de cette demande, je vous transmets une note argumentaire construite, de manière partenariale, par l’ARRA-HLM, l’ADEME et la Région.

En vous remerciant pour la qualité du travail partenarial qui nous lie, je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de ma parfaite considération.

Jean-Jack QUEYRANNE




